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compartiments frigoriiques convenables à température fût maintenue à 320 au plus
bord de leurs navires. Mes observations dans les compartiments en question. mais
lie se rapportent pas à ces contrats, mais pont le transport de tous ces produits, je Le
plutôt à ceux que mon ministère a conclus prétends pas que nous avons pu-je mue de-
en vue de l'établissement de chambres fri- naiderai si quelqu'un aurait pu réussir à
gorifiques à bord des navires des compa- faire mieux que nous-entretenir une (cm-
g-nies de navigation transocéanique pérature absolument égale. J'ai examiné

M.les états indiquant la température d'après
M.t-l exirs N Toscoirt le thermiographie et j'ai été réellement sur-sontils expirés pris de voir qu'en gnéral o avait

M. FISHER : Oui, il y a déjà quelque maintenu une température à peu prés
temps. gale dams les chambres frigorifiques. Je ne

M. ARMSTRoN : L'honorable mtinistre
pouvait-il exiger telle ou telle température
dans ces comnpartiments. lorsque ces contrats
étaient en vigueur ? Je pose cette question
parce que, si l'honorable ministre veut con-
sulter les rapports indiquant la température
d'après le thermographe, il constatera qu'on
a transporté du beurre dans des cotmparti-
nents où la temtipérature était plus élevée
que 30°.

M. FISHER : Il arrive très souvent que
l'a température s'élève à 30° dans ces com-
partinients. Le but désiré a été atteint,
c'est-à-dire que nous aurons maintenant l'a-
vantage de transporter notre beurre en An-
gleterre dans des compartiments frigorifi-
ques, où la température sera à un degré con-
venable pour nte pas détériorer ces produits,
ce qui nous permettra de le mettre sur le
marché anglais dans un état satisfaisant.

Quant aux chambres à air frais réservées
au transport du fromage et surtout des pom-
aies, je crois que notre but a été atteint.
Mon honorable ami a semblé se moquer du
degré de température constaté dans ces
chambres frigorifiques, mais il ne connalt
peut-être pas ce sujet autant que mon hono-
rable ami de Perth-nord (M. Maclaren). Il
nous a parlé de 10° comme étant la tempéra-
ture idéale pour le transport du beurre. Eh
bien, 10° doivent être une température très
favorable au beurre qu'on veut conserver
durant des années en entrepôt. Cette tem-
pérature ne nuit pas à la qualité du beurre,
mais on n'a pas besoin de la maintenir à ce
degré dans les compartiments frigorifiques
pour transporter le beurre en Angleterre où
il doit être immédiatement consommé.

M. ARMSTRONG : N'est-ce pas là la meil-
leure température pour le beurre ?

M. FISHER : Je ne crois pas, car on pré-
tend qu'il vaut mieux que la température
soit à 30' ou à 32'.

M. ARISTRONG : Lorsqu'on le mettra
sur le marché anglais, ce beurre ne serait-il
pas en meilleur état ?

M. FISHER : Non.

M. ARMSTRONG : Que dites-vous du
beurre transporté dans des compartiments
frigorifiques où la température marque 350 ?

M. FISHER : Je tie crois pas que cette
température nuise à la qualité du beurre en
quoi que ce soit, mais je préfèrerais que la

voudrais pas qu'on transportat le fromage,
ou les fruits, à la température qui règne dans
les compartiments réservés au beurre. Mon

oniorable ami a peut-être fait erreur en ie
tenant pas compte de l'espèce de produit
triisporté dans chaque clambre particu-
lière.

M. INGIAM : Prenons u expéditeur qui
paie nu prix additionnel pour avoir le privi-
lège de se servir d'un compartiment frigori-
!ique à tord d'un navire qui se rend en An-
gleterre. Supposons que la compagnie qui
possède ce vaisseau ne fournisse pas à cet
expédi.teur l'entreposage auquel il a droit,
et que ces produits perdront ainsi de leur
valeur. Il n'y a aucun recours contre la
compagnie de navigation ni contre le gou-
vernement. d'après les conditions du marché.

M. FISIIER : Les contrats du ministère
ne le protègent pas, mais la loi du pays lui
fournit le moyen d'obtenir des dommages-
intérêts.

M. INGRAM Mais l'une des clauses de
ces contrats <lit Ni l'Etat, ni les proprié-
taires de navires ne seront responsables ue
l'état de la cargaison dans les comnparti-
ments frigorifiques pour quelque cause que
ce soit. L'expéditeur n'a donc aucun recou:s
à sa disposition. A quoi servent des emn-
trats semblables ?

M. FISHER : Vous parlez de la convea-
tion conclue entre le gouvernement et les
armateurs et non pas de celle qui peut exis-
ter entre l'armateur et un expéditeur. La
loi offre à ce dernier, dans ce cas. le recours
qu'il aurait s'il s'agissait de dommages cau-
sés à des marchandises en transit.

M. A. A. MACLEAN : Mais le gouverne-
ment enlève à l'expéditeur tous ses droits.

M. FISHER : Non, le gouvernement n'a
pas à intervenir dans l'exercice des droits de
l'expéditeur.

M. A. F. MACLEAN (Perth-nord) : Si
I expéditeur voulait envoyer un de ses em-
ployés à bord pour voir en quel état sont les
marchandises mises dans des compartiments
frigorifiques, comme le font les Armour et
les Swift, pourrait-il le faire?

M. FISHER : Oui, s'il le désirait. Le
gouvernement n'intervient aucunement dans
tout cela. L'expéditeur peut envoyer un ou
plusieurs agents à bord, s'il le veut.
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